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APPEL DES ARCHEOLOGUES DE NORD-PICARDIE

Malgré l’accroissement constant de l’aménagement du territoire en Nord-Picardie, les capacités d’intervention de l’INRAP de cette interrégion ne cesse de souffrir d’amputation, notamment au niveau de ses moyens humains opérationnels. Alors que le volant ETP CDD opérationnels de 2005 plafonnant à 13,86 s’avérait nettement insuffisant à résorber les retards accumulés, c’est aujourd’hui une baisse de près de 60% de ces moyens que doit subir l’interrégion, avec 5,7 ETP CDD octroyés généreusement par la Direction Générale de l’INRAP, à l’issue de trois semaines de lutte (0,7 ETP CDD affecté initialement).

Actuellement, et sans compter 2006, les stocks de diagnostics accumulés en Nord-Picardie correspondent à plus d’un an et demi de travail…

Les agents exigent une mise en adéquation des moyens avec les missions qui leur sont confiées.

Le vendredi 10 mars, une délégation des archéologues de l’INRAP de l’interrégion Nord-Picardie a remis au Directeur du Patrimoine 47 lettres d’archéologues responsables d’opération, adressées au Ministre. Ils refusent solidairement toute désignation en qualité de responsable scientifique d’opération, tant que les moyens de l’interrégion ne permettront pas de garantir la qualité scientifique des opérations.

Les agents revendiquent :

· Une autorisation de recrutement à hauteur de 28 ETP CDD en Nord-Picardie

· Un déplafonnement du budget permettant d’assurer les besoins minima de l’interrégion pour ne plus augmenter les stocks, sans démunir les autres régions

· L’ouverture immédiate de postes CDI pour l’opérationnel, à hauteur des pertes générées ces dernières années

· Une négociation avec la direction interrégionale, afin de régler les dysfonctionnements et problèmes de gestion internes (un cahier de doléance circule actuellement).

· L’ouverture à l’échelon national d’un plan de recrutement CDI, à hauteur de 350 ETP correspondant à l’emploi permanent sous CDD à l’INRAP

· La garantie du Ministre sur les engagements pris concernant le budget 2006

· Le déplafonnement et l’affectation immédiate d’emploi sous CDD à hauteur des besoins

Certains de ces points seront à l’ordre du jour du CTPM du 28 avril 2006.

Pour maintenir la pression et ne plus accepter l’impossible, nous invitons l’ensemble des responsables d’opérations à signer la lettre prenant effet au 28 avril, afin de faire preuve de notre détermination légitime.

